
LE grand défi pour lesgouverneurs, conseils dé-partementaux et autres ci-toyens impliqués dans laconception, l'évaluation etl'éligibilité des projets se-rait, sans nul doute, de dé-finir pour leurcirconscription adminis-trative respective, lestypes de projets que leFonds d'initiatives dépar-tementales devra financer. A notre avis, les différentsprojets doivent, tout natu-rellement, répondre auxbesoins cernés par les col-lectivités et répondant auxattentes des populationsconcernées. A ce titre, l'ac-cent doit être mis sur desprojets durables à forte

valeur ajoutée qui favori-sent le développementcommunautaire et l'auto-nomisation. Il est essentielque les projets proposésmettent en évidence lesliens forts entre les béné-ficiaires et la réalisationdes objectifs. De toute évidence, les pro-jets de développementscommunautaires de-vraient avoir pour but de

mettre en place un méca-nisme de financementopérationnel décentralisé,participatif et transparent,qui permettra aux autori-tés locales et aux commu-nautés d’assurer desservices de meilleure qua-lité et de façon plus équi-table. L'idéal seraitd'autonomiser les com-munautés, en renforçantles capacités (planifica-

tion, gestion, questions fi-nancières et techniques),en consacrant des inves-tissements à des projetssocio-économiques et enmenant des activités en fa-veur de la cohésion so-ciale.Il vise essentiellement àrendre les communes etles communautés aptes àfaciliter le développementlocal. Les arbitrages et les

choix intelligents serontnécessaires. Ainsi, faudra-t-il se de-mander si le FID doit-il fi-nancer un dispensaired'un village, qui ne serapas approvisionné en mé-dicaments, ou construireune unité à moudre la se-moule de manioc (foufoumanioc) à commercialiserdans les surfaces commer-ciales par exemple ?

C'est aux décideurs de dé-finir avec rigueur les sec-teurs et activitésprioritaires à financerdans chaque départe-ment, de manière à créerdes pôles économiquesdans la province. Ce quiest à éviter par contre, cesont les projets "copiés-collés" stériles et non du-rables !

Quels projets communautaires pour tel département ? 
Gouvernance locale à l'heure des choix

Willy NDONG
Libreville/Gabon 
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LORSQU'ON évoque leFonds d'initiatives localesde 1 milliard de francspar département, la majo-rité des Gabonais n'ontqu'une idée en tête : com-ment éviter le retour desvieux démons ? On le sait, le Gabon a sesfantômes lorsqu'il s'agitd'évoquer les gabegies fi-nancières qui ont contri-bué à son enlisementéconomique. Instauréespour booster le dévelop-pement économique del'arrière-pays, les fêtestournantes de l'indépen-

dance, qui apportaient 5milliards de francs àchaque province, se sontrévélées être l'une desplus grandes expériencesde gabegie financière quele Gabon ait connues, il ya plus de dix ans.C'était, pourrait-on dire, àqui mieux-mieux.Chèques libellés au nomdes individus, projets nonlivrés ou livrés a minima,entreprises de travauxpublics ou de servicescréées pour la circons-tance afin de diriger versdes comptes personnelsl'argent des marchés degré à gré. Il y avait euaussi d'importantessommes brassées dans lecadre des opérations desrétro commissions. 
Les fêtes tournantes ontdonc été un désastre fi-nancier, même si l'on aenregistré quelques raresœuvres abouties.

Depuis le 31 décembre2017, à l'énoncé du mil-liard à dégager par dépar-tement territorial, lesappétits se sont aiguisés.

De nombreux profession-nels de détournement de
deniers publics se fontdéjà à l'idée de s'en met-tre plein les poches. Heureusement, dans sonéclairage, le ministre del'Economie a lancé cetavertissement : « il ne
s'agira pas de mettre à la
disposition des départe-
ments, des ressources pu-
bliques, sans aucun
contrôle. Le dispositif de
gestion du Fid devra s'en-
richir des expériences pas-
sées et intégrer la
nécessité du contrôle et de
la responsabilité des diffé-
rents acteurs.»L'un des défis du prési-dent de la République,chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, initiateur du

Fid, sera donc d'ouvrirgrandement les portesdes prisons à tout gouver-neur, préfet, haut fonc-tionnaire, conseillerdépartemental ou muni-cipal qui succombera à latentation du détourne-ment, sans distinction depatronyme, ni d'originesociale. Bien sûr, aprèsavoir récupéré l'argentsubtilisé.Aussi, faudra-t-il très tôtassocier les citoyens ac-tifs, la Cour des comptes,la Commission nationalecontre l'enrichissementillicite et une brigaded'audit et d'investigationfinancière bien outillée.

Eviter les erreurs du passé, traquer les indélicats
Fonds d'initiatives départementales

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Dans le projet des fêtes tournantes à Omboué, un en-
trepreneur a disparu avec 224 millions de francs desti-
nés à la construction du siège de la mairie de la ville.
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Le FID doit-il financer ou réfectionner
les centres de santé ?
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AVEC le Fonds d'initiativesdépartementales (Fid), lesgouverneurs de province,qui se sont longtempscontentés d’accueillir lesautorités en visites offi-cielles dans leurs pro-vinces de commandementrespectives, seront désor-mais à la manette pour ledéveloppement de ces ré-gions. Plus exactement, ilsseront chargés d'impulserune réflexion sur le déve-loppement de la provinceet des localités territorialessous leur tutelle.Cette année 2018 seradonc cruciale pour les gou-verneurs, les préfets, lesélus locaux et, surtout, lescitoyens. Même si lesFonds départementaux se-

ront probablement logésau Trésor public, les pro-vinces seront dans une es-pèce de compétitiond'intelligence qui ne dit passon nom. Quel gouverneuraura insufflé les meilleuresréflexions au niveau desdépartements pour desprojets communautaires àfort impact socio-écono-miques ? Quelle collectivitéterritoriale aura fait mon-tre d’originalité et de créa-tivité en proposant desprojets communautairesqui tiennent compte desenjeux de développementdurable ? Ici, plutôt que de maudire "
la nuit" (le sous-dévelop-pement), il faudra allumerune bougie (projet de dé-veloppement éclatant deconséquences).Par ailleurs, il appartientaux autorités de faire de ceprogramme, un outil de dé-

mocratie économique par-ticipative. Ailleurs, au Ca-nada par exemple, lesFonds d'initiatives localesont permis de poser les ja-lons d'une implication despopulations et des organi-sations locales au dévelop-pement des territoires, semuant ainsi en leviers oumoteurs de croissance descollectivités. Bien conduit, le Fid pour-rait déboucher sur l'émula-tion d'organismescommunautaires, commeles conseils de villages, lescoopératives et les groupe-ments de femmes et dejeunes. C'est tout l'enjeu.Toutefois, un échec du Fidaura pour conséquenced'aggraver à jamais la frac-ture entre dirigeants poli-tiques et populations.

Les gouverneurs le pied à l'étrier
Pour conclure 

I.M'B.
Libreville / Gabon


